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Chapitre 7  Droits réels  
 

Art. 97-108  
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In fine, ajouter : ATF 23.9.2011, 5A_88/2011, c. 4, Sem.jud. 2012 I p. 113. 
10 



2 
 

In fine : L’obligation de restitution d’un bien par son possesseur peut dépendre d’un autre statut patrimonial, tel 
le droit des successions (cf. ATF 23.9.2011, 5A_88/2011, c. 6 et 7, Sem.jud. 2012 I p. 113, qui a cependant omis 
de déterminer la loi régissant la succession en l’espèce). 
 
Jurisprudence récente 
ATF 1.5.2020, 5A_797/2019, c. 3 et 4 (Le droit français ayant régi l’acquisition de propriété par la conclusion 
du contrat de vente, les effets de la propriété étaient régis par le droit suisse dès l’arrivée du bien sur le sol 
suisse, ce qui comprenait la présomption de propriété attachée à la possession.) 
ATF 28.11.2013, 5A_264/2013, c. 3.1.3, RNRF 2015 n° 34 p. 205 (La date de la saisine de l’instance est déter-
minante.) 
 

Art. 98a 
13 
In fine, ajouter : Le nouveau Règlement Bruxelles Ibis introduit une compétence spéciale devant la juridiction du 
lieu où le bien culturel est situé au moment de la saisine, s’agissant d’une action en restitution du bien dirigée 
contre une personne domiciliée sur le territoire d’un autre Etat membre (art. 7 ch. 4). 
 
Jurisprudence récente 
ATF 145 IV 294 ss (Refus d’une demande d’entraide judicaire de l’Italie, faute de répondre à la condition de 
la double incrimination, étant noté que la Suisse ne doit pas appliquer le droit public étranger.) 
 

Art. 99 
 

Jurisprudence récente 
ATF 18.12.2014, 5A_240/2014, c. 2.4, non reproduit dans l’ATF 141 III 13 ss (Le litige portant sur le seul 
processus du transfert de la propriété et non sur l’examen de la validité du contrat à l’origine de celui-ci, le 
droit suisse du lieu de situation des immeubles est applicable.) 
 

Art. 100 
 
Jurisprudence récente 
ATF 139 III 305 ss, 307, 309 s. (Revendication de l’héritier du possesseur d’un tableau de maître en Russie, où 
il a été volé, au moyen d’une action dirigée en vertu du droit suisse contre le possesseur actuel dont l’acquisition 
a eu lieu en Suisse, où l’œuvre se trouvait alors et se trouve encore) 
 

Art. 105 
 

Législation 
La loi fédérale sur l’adaptation du droit fédéral aux développements de la technologie des registres électroniques 
distribués (cf. le projet dans FF 2020 p. 319-337, expliqué dans le Message, FF 2020 p. 223-318) comporte des 
modifications des art. 105 al. 2 et 106 al. 1 et 2 en matière des droits réels, ainsi qu’un nouvel art. 145a en droit 
des obligations, tous précisant que ces dispositions s’appliquent également aux titres immatériels (cf. FF 2020 
p. 257). La loi a été approuvé par les Chambres fédérales le 25.9.2020 et elle est entrée en vigueur le 1.2.2021 
(RO 2021 33). Le nouvel alinéa 2 de l’art. 105 a la teneur suivante : 
 

2 À défaut d’élection de droit, la mise en gage de créances est régie par le droit de l’État de la résidence habituelle 
du créancier gagiste. Il en est de même de la mise en gage d’autres droits s’ils sont représentés par un droit-valeur, 
un papier-valeur ou un titre équivalent ; dans le cas contraire, leur mise en gage est régie par le droit qui s’applique 
aux droits eux-mêmes.   

 
On comparera la législation suisse à la loi allemande sur les papiers-valeurs électroniques (Gesetz über elektro-
nische Wertpapiere – eWpG) du 3.6.2021, entrée en vigueur le 10.6.2021, qui contient une règle de conflit en 
ces termes : 
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§ 32 Anwendbares Recht 
(1) Soweit nicht § 17a des Depotgesetzes anzuwenden ist, unterliegen Rechte an einem elektronischen Wertpapier 
und Verfügungen über ein elektronisches Wertpapier dem Recht des Staates, unter dessen Aufsicht diejenige regis-
terführende Stelle steht, in deren elektronischem Wertpapierregister das Wertpapier eingetragen ist. 
(2) Steht die registerführende Stelle nicht unter Aufsicht, so ist der Sitz der registerführenden Stelle maßgebend. Ist 
der Sitz der registerführenden Stelle nicht bestimmbar, so ist der Sitz des Emittenten des elektronischen Wertpapiers 
maßgebend. 

 
Jurisprudence récente 
ATF 31.8.2015, 5A_702/2014, c. 3.1 (mise en gage de créances régie par le droit suisse, choisi par les parties) 
ATF 140 III 512 ss (La créance que le débiteur tire de ses relations avec une succursale étrangère du tiers 
débiteur domicilié en Suisse doit être localisée à ce domicile suisse.) 
ATF 30.10.2012, 4A_303/2012, c. 2.1 (mise en gage des créances découlant d’un rapport bancaire soumis à la 
loi suisse du siège de la banque, celle-ci étant la prétendue créancière gagiste). 
 
Obergericht ZG, 6.12.2012, BlSchK 78 (2014) n° 39 p. 192 (Une prétention ordinaire contre une filiale sise à 
l’étranger doit être considérée comme située à l’étranger et ne peut de ce fait faire l’objet d’un séquestre.) 
 

Art. 106 
 
Législation 
La loi mentionnée ci-dessus a amendé l’art. 106 al. 1 et 2 en ces termes : 
 

1 Le droit désigné à l’art. 145a, al. 1, détermine si un titre représente une marchandise.  
2 Lorsqu’un titre physique représente la marchandise, les droits réels relatifs au titre et à la marchandise sont régis 
par le droit applicable au titre en tant que bien mobilier. 

 
 

 


